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PRÉSENTATION DU PRODISS 
 
 

En France, le PRODISS, syndicat national des producteurs, diffuseurs et salles de 
spectacles, représente plus de 300 entrepreneurs privés œuvrant dans le domaine des 
musiques actuelles et de la variété (comédie musicale et humour), qui globalisent un chiffre 
d’affaires annuel de 450 millions d’euros.  

 
L’économie de leurs projets ne repose pas (ou peu, s’agissant des festivals) sur des 
subventions publiques, mais principalement sur les recettes de billetterie. 

 
Ces entrepreneurs, implantés sur l’ensemble du territoire français et donc avec une forte 
implication au plan régional, procèdent à la recherche et au développement des nouveaux 
talents, financent la production et /ou la diffusion des spectacles et /ou accueillent les 
spectacles dans des lieux privés ou semi-privés relevant du droit public. 

 
Le PRODISS soutient 5 mesures phares visant à : 

 
• inscrire le spectacle vivant dans la révolution du numérique en accordant au 

spectacle une protection intellectuelle ; 
• mettre en œuvre un dispositif social et fiscal au service des acteurs du 

spectacle vivant ; 
• permettre aux salles de se mettre en conformité (insonorisation, accessibilité 

des personnes handicapées) et de se moderniser (équipement numérique), 
dans une démarche  environnementale et de développement durable ; 

• clarifier le statut de l’artiste au niveau français et au plan international ; 
• favoriser la mobilité internationale des artistes et des personnels techniques et 

administratifs qui accompagnent les tournées. 
 
En France, le PRODISS est membre de la FEPS, qui regroupe les employeurs du spectacle 
vivant public et privé, et de la FESAC, qui réunit les employeurs du spectacle vivant et du 
spectacle enregistré.  

 
Le PRODISS participe activement aux actions de l’association Tous Pour la Musique qui 
fédère l’ensemble des acteurs de la filière musicale (auteurs, compositeurs, interprètes et 
musiciens, managers, producteurs de phonogrammes, entrepreneurs de spectacles) pour 
valoriser leurs métiers, promouvoir l’offre numérique légale et mettre en œuvre des actions 
pédagogiques auprès des jeunes, notamment (voir le site http://www.touspourlamusique.org/). 
 
Au plan communautaire, le PRODISS est membre de PEARLE (la fédération 
européenne des organisations artistiques et des entreprises) et d’EMO (European 
Music Office). 
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INTRODUCTION 
 

Le PRODISS se félicite de l’opportunité offerte par la consultation sur le Programme Culture 
de l’Union européenne. Notre syndicat tient à souligner l’importance que revet l’existence 
d’un programme européen spécifique à la Culture et préconise, comme l’ensemble des 
acteurs du secteur du spectacle vivant, le renforcement et le développement de son budget. 
Ce programme est notamment l’occasion de soutenir la création artistique et les projets 
innovants initiés par l’ensemble de la filière du spectacle vivant, mais aussi la mise en œuvre 
d’une politique artistique et culturelle ambitieuse.  
 
Tout comme la Fédération nationale des employeurs du spectacle vivant public et privé 
(FEPS), dont notre syndicat est membre, le PRODISS est favorable à l’évolution positive du 
Programme Culture, dans la période 2014-2020, visant à renforcer l’espace culturel 
européen et encourager la contribution des arts et du secteur culturel au processus de 
construction de la citoyenneté européenne.  
 
Les objectifs actuels du Programme Culture, tels que la mobilité des personnes et la 
circulation des œuvres, devraient être plus fortement affirmés, mais ils doivent être 
également  revus et élargis. Le dialogue interculturel, fixé comme troisième objectif, résulte 
selon nous d’une action culturelle européenne réussie, notamment à travers une circulation 
transnationale renforcée des artistes et des œuvres. 
 
Contexte économique et modifications structurelles  

On pourrait légitimement croire que le spectacle vivant musical se porte bien. En réalité, il 
est engagé dans une spirale déclinante, à l'instar de celle que connaît l'industrie du disque, 
dont les revenus ont été divisés par plus de deux en dix ans.  

La profession connaît à l’heure actuelle de profondes mutations et l’année 2009 aura marqué 
un retournement, qui apparaîtrait de manière encore plus significative en écartant la poignée 
de grosses productions anglo-saxonnes et de concerts exceptionnels d’artistes éminents. 
Remplir un stade équivaut, en effet, au chiffre d’affaires de 400 représentations dans une 
salle moyenne.  
 
Les coûts de production augmentent, les maisons de disques ne versent plus d’aide au 
spectacle, les subventions publiques chutent en réduisant d’autant la capacité d’achat des 
salles subventionnées, la fréquentation des salles de petite et moyenne capacités baisse de 
20%... Cette situation inédite contraint le spectacle vivant à trouver un nouvel essor.  

Les mêmes causes produisant les mêmes effets, il convient de prendre en compte sans 
délai les mutations à venir et de tirer enseignement de l’expérience des acteurs traditionnels 
du disque, qui n’ont pas anticipé l’arrivée du numérique et de l’Internet, ni su profiter a 
posteriori des évolutions technologiques. 

 
Seule, l’innovation en matière de produits et de services peut permettre d’enrayer le 
déclin annoncé, sachant que ce sont les contenus qui dynamisent le marché. 
 
L’innovation, relai de croissance du spectacle vivant 
 
Le producteur-générateur de spectacles entend saisir l’occasion de nouveaux modes de 
consommation culturelle à l’attention des utilisateurs des nouvelles technologies, qui 
dépassent largement son public habituel.  
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Ainsi, l’accès aux œuvres peut être étendu, au niveau national et international, à des 
consommateurs qui ne fréquentent pas les lieux de spectacles et /ou rencontrent des 
obstacles techniques, géographiques ou financiers pour se déplacer. 
 
Le développement du commerce électronique et des échanges de contenus culturels sur 
Internet, notamment via le Web 2.0, a donné lieu en France à de nombreux débats et 
consultations qui ont tous occulté l’enjeu des nouvelles technologies pour le secteur du 
spectacle vivant. La consultation relative au futur Programme Culture de l’Union européenne 
qui fait suite à celle initées sur le thème : « Libérer le potentiel des industries culturelles et 
créatives », constitue une opportunité de débattre des conditions nécessaires à un 
environnement véritablement stimulant pour les industries culturelles et créatives.  

 
La principale de ces conditions consiste à protéger le spectacle vivant. À ce jour, le 
producteur qui finance du spectacle n’est pas autorisé à l’exploiter en mode numérique et 
n’est pas en mesure d’assurer sa protection contre toute exploitation non autorisée. Il ne 
perçoit aucun retour sur investissement  si ce n’est parfois des rémunérations tout à fait 
mineures, négociées de gré à gré. La législation en vigueur occulte son rôle majeur. Ce sont 
des acteurs extérieurs qui bénéficient des fruits de l’exploitation des services ou des produits 
dérivés de la scène : producteurs phonographiques, producteurs audiovisuels, médias, 
opérateurs de téléphonie… (point I).  

 
Autres conditions : favoriser l’accession au financement des PME, faire bénéficier ces 
structures d’une fiscalité adaptée (point II) et faciliter la circulation au sein de l’Union 
européenne des personnes et des œuvres (point III).  
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I. Des perspectives d’innovation et d’expériences enrichissantes nécessitant une 
protection intellectuelle du spectacle vivant 
 
 

QUESTION 2.3 : dans quelle mesure le nouveau programme devrait-il poursuivre l'objectif suivant ? Promotion de la 
circulation transnationale des oeuvres et des produits culturels. 
 
QUESTION 2.4 : dans quelle mesure le nouveau programme devrait-il poursuivre l'objectif suivant ? Élargir l'accès au 
patrimoine et aux œuvres culturelles de l'Union européenne. 
 
QUESTION 3.5.a : dans quelle mesure est-il important que le nouveau programme soutienne les activités suivantes ? 
Développement d'un espace propice à l'expérimentation, à l'innovation et à la prise de risque dans le secteur culturel. 
 
QUESTION 3.6.a : dans quelle mesure est-il important que le nouveau programme soutienne les activités suivantes ? 
Développement de contenus culturels numériques innovants, numérisation de contenus et création de plateformes 
numériques pour la distribution et l'exposition des œuvres. 

 
 
Le spectacle vivant offre la possibilité de proposer de nouveaux modes de diffusions de 
contenus en utilisant les TIC (point A). Toutefois, ce partenariat ne peut être viable que dans 
la mesure où les investissements du producteur-générateur de spectacles sont protégés par 
la mise en place d’un droit voisin du droit d’auteur (point B).  

 

 
A. L’expérimentation de nouveaux spectacles à forte valeur ajoutée 

 
Les technologies permettent de nouvelles exploitations, avec la multiplication des captations 
exploitées par les sites de musique en ligne, les opérateurs de téléphonie et les chaînes de 
télévision thématiques. De nombreux acteurs, extérieurs au spectacle vivant, développent 
leur activité sur l’exploitation des concerts et autres spectacles de variété. Les exemples, 
présentés dans la revue de presse jointe en annexe, témoignent de l’existence d’un modèle 
économique d’ores et déjà prospère. 

En effet, dans la perception collective, et en particulier pour les publics jeunes, le concert 
reste l’un des rares « contenus » qu’ils valorisent encore très fortement (voir graphique 1). 
Or, accéder à une salle de spectacle reste, pour la majorité des publics jeunes, un privilège 
qu’ils ne peuvent s’offrir qu’exceptionnellement. Ces mêmes publics passent un temps 
considérable sur Internet et sur leur mobile. 

 

 
 
 

Graphique 1 : résultats d’un sondage réalisé auprès d’adolescents de 13 et 14 ans sur l’importance 
émotionnelle et sur la valeur pécuniaire qu’ils donnent à différentes formes de contenus. 
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En outre, les technologies permettent désormais d’offrir aux consommateurs des 
expériences nouvelles et enrichissantes. En s’inspirant de différentes expériences, jusqu’à 
présent généralement proposées dans le cadre d’un événement unique1, voici ce à quoi 
pourrait ressembler un spectacle 2.0 :  
 
 
 

 
 

Graphique 2 
 
 
L’idée est de rapprocher l’artiste de son public et d’impliquer ce dernier dans le déroulement 
du spectacle. Malgré l’éloignement physique, l’auditeur internaute pourrait ainsi : 
 

– participer au choix des futurs morceaux joués par l’artiste ;  
– commenter ceux-ci par le biais d’un prompteur visible par l’artiste permettant de 

nombreuses interactions entre l’artiste et les internautes ;  
– se joindre à un groupe d’internautes avec qui partager cette expérience et être 

visible sur un « mur » regroupant un groupe présélectionné d’internautes ; 
– participer vocalement avec la foule ; 
– visionner le spectacle sous différents angles ;  
– se rapprocher de la scène et être ainsi plongé dans l’ambiance réelle.  
 

Il ne s’agit là que d’un exemple de ce qu’il est possible de faire, au gré de l’imagination 
scénographique du producteur. 

Un des objectifs sera de permettre à ce dispositif de se transformer en un contenu que l’on 
peut visualiser a posteriori, marquant ainsi un instant mémorable pour l’internaute. Il aura 
participé au concert aux côtés d’autres internautes et pourra ainsi revivre ce moment autant 
de fois qu’il le souhaite.  
 
Il existe ainsi une possibilité pour faire émerger une offre qui permette au public d’être au 

                                                            
1 De nombreuses initiatives autour du monde du concert ont vu le jour au cours des douze mois 
écoulés. Bitgravity, Brainsonic, Youtube, Awdio sont quelques unes des sociétés qui ont réalisé des 
expérimentations à grande échelle. 
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cœur du concert, à moindre prix. Une opportunité d’autant plus tangible qu’elle arrive dans 
un contexte technologique qui permet d’apporter une véritable expérience, qualitative, 
immersive et économique. 
 
Il est impératif de prendre en compte ces perspectives de développement, en 
considérant l’attrait d’un spectacle vivant innovant, l’accroissement du rayonnement 
de l’offre nationale et régionale, et les répercussions sur l’emploi dans le secteur de la 
culture, des technologies, du transport, du tourisme...  
 
Il convient, en outre, de considérer l’intérêt de constituer un patrimoine passant par la 
numérisation en vue de la conservation d’événements par nature uniques. Les 
nouvelles technologies de l’information doivent ainsi pouvoir bénéficier à la mémoire 
collective et assurer une mission pédagogique.  
 
L’Union Européenne pourrait financer des programmes d’aides spécifiques en veillant à 
tenir compte des spécificités du secteur.  
 
Il ne serait pas judicieux, en effet, de mettre en concurrence des projets de numérisation de 
nature culturelle, dont la rentabilité s’examine souvent à long terme, avec des projets de 
types industriels ou techniques dont la rentabilité est immédiate.  
 
Les difficultés classiques sont les suivantes : les candidats doivent identifier leurs fonds 
documentaires - ce qui sous-entend d’avoir préalablement investi pour gérer leurs archives -, 
mais aussi renseigner un dossier de candidature complexe nécessitant de consacrer du 
personnel à la réalisation du projet.  
 
Tout projet de numérisation nécessite de faire appel à un personnel qualifié, souvent recruté 
à cet effet, ou formé pour l’occasion. Quelle que soit la situation, la masse salariale 
consacrée à la numérisation du patrimoine peut rapidement représenter plus de 20 % du 
personnel. Cela représente un investissement très significatif pour des micro-structures qui 
ne dépassent que rarement le seuil des cinq salariés.  
 
La numérisation et l’exploitation du patrimoine impliquent, en outre, de profondes mutations 
de l’activité des entrepreneurs de spectacles, étrangers jusqu’à présent aux problématiques 
des nouvelles technologies. Très concrètement, il leur est difficile d’identifier d’emblée 
l’ensemble des postes de dépenses liées à la numérisation du patrimoine et de définir en 
conséquence un budget prévisionnel fiable. Il est important de les accompagner dans la 
démarche. 
 
Par ailleurs, la numérisation et l’exploitation de ce patrimoine impliquent aussi un certain 
nombre d’investissements : achat de matériels, aménagement éventuel des locaux, achat de 
bandes passantes et de programmes informatiques, etc.  
 
Les professionnels du spectacle vivant se trouvent ainsi confrontés à un environnement 
qu’ils ne maîtrisent pas, ce qui peut avoir des effets dévastateurs sur la pérennité du projet 
de numérisation mais aussi sur la santé des entreprises.    
 
En conséquence de cette expérience, le PRODISS invite l’UE à prendre en considération la 
taille des entreprises de spectacles et les compétences requises pour permettre aux ICC de 
bénéficier des apports de la technologie numérique à travers des programmes d’aides 
adaptés aux TPE/PME.  
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La transition des industries culturelles vers un modèle économique adapté au numérique 
suppose un cadre normatif et contractuel adéquat, permettant d’autoriser les différents 
modes d’exploitation des créations, la juste rémunération de tous les acteurs et 
l’équilibre entre les différents droits et libertés fondamentales en jeu. 
 
À cet égard, dans le prolongement de la communication de la Commission du 3 janvier 2008, 
sur les contenus créatifs en ligne dans le marché unique, et des conclusions du Conseil du 
20 novembre 2008, il est nécessaire que soient poursuivies, par la concertation de toutes les 
parties concernées, les actions de développement de l’offre de contenus en ligne, d’une part, 
et de lutte contre le piratage, d’autre part. La « clause de rendez-vous » des conclusions du 
Conseil, invitant la Commission à présenter sous dix-huit mois un rapport sur les initiatives 
nationales engagées, représente une étape fondamentale de ce processus. 
 
En l’état, le secteur du spectacle vivant ne dispose ni des moyens de développer cette 
offre légale ni de ceux de lutter contre l’offre illégale. Ce sont ces deux lacunes qu’il 
convient de combler. 
 
 
B. La protection intellectuelle du savoir-faire et des investissements du 
producteur-générateur de spectacles par un droit voisin du droit d’auteur  
 
En France, le lien entre l’artiste et son producteur relève du Code du travail. Alors que de 
son côté, le producteur phonographique bénéficie, au regard du Code de la propriété 
intellectuelle, de droits exclusifs sur la fixation de la prestation de l’artiste, le producteur de 
spectacles ne bénéfice d’aucune protection particulière.  

 
Il est, dès lors, périlleux pour un producteur de spectacles vivants d’investir à perte, plusieurs 
années durant, pour assurer le développement d’un artiste appelé à tout moment à s’orienter 
vers un autre employeur. Toutefois, la découverte des nouveaux talents, assurée chaque 
jour un peu plus par le producteur de spectacles vivants, est indispensable et doit trouver sa 
contrepartie. 

 
De même, le producteur qui mise sur les technologies doit pouvoir protéger le spectacle 
« numérique » qui a nécessité un investissement important de sa part, et être en mesure de 
s’opposer à toute captation pirate et /ou exploitation non autorisée dudit spectacle.  

 
Sans la reconnaissance d’un véritable droit subjectif protégeant leur investissement, les 
producteurs de spectacles vivants ne peuvent assurer le développement de nouvelles offres 
culturelles qui constituent pourtant une attente forte du public. 
 
Laissés pour compte de la loi du 3 juillet 1985 réformant le droit d’auteur, puis de la loi 
DADVSI du 1er août 2006, les producteurs de spectacles vivants sont aujourd’hui les 
seuls producteurs de biens culturels, en France, à ne pas bénéficier d’une protection 
légale leur permettant de protéger leurs investissements.  

 
En effet, depuis 1985, différentes catégories de producteurs de biens culturels disposent 
d’un droit voisin du droit d’auteur. Il s’agit des producteurs de phonogrammes, de 
vidéogrammes et des entreprises de communication audiovisuelle. D’autres sont titulaires de 
droits dits « sui generis » dont le régime est très proche de celui des droits voisins. Sont 
concernés les producteurs de bases de données et les organisateurs de manifestations 
sportives. Enfin, une dernière catégorie est protégée par le biais d’une présomption légale de 
cession des droits d’auteurs à son profit. Cette dernière catégorie regroupe notamment les 
producteurs d’œuvres audiovisuelles et de programmes informatiques. 
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Il y a là une forme de discrimination au détriment des producteurs de spectacles 
vivants, écartés de toute protection. Pourtant, à l’instar des producteurs de vidéogrammes 
et de phonogrammes, les producteurs de spectacles vivants sont également des producteurs 
de biens culturels, même si le bien en question (la représentation scénique de l’œuvre) est 
immatériel. 
 
Au regard de tout ce qui précède, il est proposé d’aligner le régime des producteurs de 
spectacles vivants sur celui des autres producteurs de biens culturels. 
 
En effet :  

i) les producteurs de spectacles vivants sont exposés à une augmentation des 
investissements (les coûts des représentations scéniques sont de plus en plus importants) et 
des risques (les maisons de disques ainsi que les éditeurs musicaux ne versent quasiment 
plus d’aides à la tournée dites « tours supports ») ;  

ii) la rémunération des producteurs de spectacles pour la diffusion des captations autorisées 
de spectacles (DVD, télédiffusion, etc.) est inexistante ou tout au plus symbolique lorsqu’elle 
peut être convenue de gré à gré entre le producteur de spectacle et l’exploitant de la 
captation, alors même que ces captations ne sont possibles que sous le bénéfice direct du 
travail desdits producteurs ;  

iii) les nouvelles formes de spectacles vivants qui apparaissent et qui sont appelées à se 
développer (spectacles interactifs diffusés sur Internet ou sur réseaux mobiles) ne sont 
couvertes par aucune protection spécifique, ce qui constitue un frein à l’investissement 
nécessaire à leur production. 

iv) la captation non autorisée d’un spectacle à l’aide d’un téléphone portable permet d’ores et 
déjà la diffusion en direct dudit spectacle à une communauté d’internautes grâce au 
protocole Rich Communication Suite (RCS). Cette exploitation illicite, parmi l’ensemble des 
piratages effectués, constitue une perte directe et indirecte de revenus dès lors que ces 
captations peuvent favoriser une éventuelle diminution de la vente de billets, et 
dévalorisent les exploitations qui pourraient être entreprises par les producteurs de 
spectacles eux-mêmes. À cet égard, aucun acteur de l’industrie musicale ne lutte 
aujourd’hui contre de telles captations (que ce soient les maisons de disques ou les artistes) 
et les producteurs de spectacles n’ont pas les moyens juridiques d’en solliciter la sanction. 

Le 1er juin 2010, la Commission aux affaires juridiques du Parlement européen a adopté un 
rapport sur l’application des droits de propriété intellectuelle sur le marché intérieur. Ce 
rapport reconnaît que le soutien et le développement d’une offre légale diversifiée peut 
contribuer à endiguer le piratage en ligne.  

Ce rapport estime nécessaire que l’ensemble des acteurs, y compris les fournisseurs 
d’accès à Internet, participent au dialogue afin de trouver des solutions appropriées dans le 
courant de l’année 2010. Le PRODISS souhaite que les producteurs de spectacles 
vivants soient associés à ces discussions, en tant que fournisseurs de contenu et en 
tant que professionnels susceptibles de participer à des expérimentations, 
technologiques et organisationnelles, destinées à lutter contre le piratage.  

De la protection du spectacle dépend la pérennité des emplois et donc l’intérêt des 
artistes. En effet, le spectacle vivant participe au renouvellement artistique et assure pour 
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un très grand nombre d’artistes des revenus et une couverture sociale. Les artistes pâtissent 
de la fragilité structurelle des entreprises de production de spectacles vivants. Dès lors, la 
consolidation de ces dernières leur serait bénéfique, la pérennisation des entreprises de 
spectacles vivants étant un gage de sécurisation des relations artistes /producteurs-
employeurs. 
 

Il est important que la protection du spectacle vivant soit opérée au niveau 
communautaire.  
La Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, faite à 
Rome le 26 octobre 1961, l'accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce (ADPIC), entré en vigueur le 1er janvier 1995, le traité de 
l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) du 20 décembre 1996 sur les 
interprétations et exécutions et les phonogrammes, omettent de reconnaître l'existence d'un 
droit voisin au bénéfice des producteurs de spectacles vivants.  

En Allemagne, l’article 81 de la loi sur la propriété intellectuelle inclut un droit voisin pour les 
producteurs de spectacles d’une durée de 25 ans. Au sens de ce texte, le producteur est la 
personne qui assume la responsabilité de la représentation sur le plan organisationnel et 
financier. Du fait qu’il investit, il participe aux revenus tirés de cet investissement, y compris 
lorsque ces revenus proviennent d’un enregistrement par des moyens électroniques. 

Il est urgent d’étendre ce droit à l’ensemble des pays de l’UE pour éviter toute 
distorsion de concurrence au sein de l’Union. 

 
Sur le plan strictement financier, les revenus tirés des nouvelles formes d’exploitation 
permettraient d’investir dans la recherche de nouvelles solutions et de matériels accroissant 
la qualité des contenus. L’exploitation des concerts « nouvelle génération » et des produits 
dérivés de la scène pourrait se faire en développant l’offre légale accessible à tous les 
« distributeurs de contenu ».  
 
Pour ce faire, les producteurs de spectacles vivants devraient pouvoir simplifier la 
gestion des autorisations par le biais de la création d’une société de gestion et de 
perception des droits. Ce système profiterait à l’ensemble de la filière, de l’artiste aux 
ayants droit jusqu’aux diffuseurs, notamment les FAI, les opérateurs de téléphonie et 
les chaînes de télévision.  
La stratégie EUROPE 2020 souhaite créer un marché unique des contenus et services en 
ligne. Seule la reconnaissance d’un droit de propriété intellectuelle peut permettre aux 
producteurs de spectacles vivants de négocier réellement les contrats de captation, de 
numérisation et d’exploitation de leurs spectacles ou de partenariat, etc. 

 
L’Union européenne pointe le nécessaire équilibre à trouver entre la protection des droits 
d’auteur et la viabilité indispensable à la création. Or, l’absence de tout droit de propriété 
intellectuelle protégeant le producteur de spectacles instaure une absence de droit à 
rémunération au profit du producteur de spectacles au titre des exploitations des 
prestations qu’il produit et risque de conduire à une fragilisation du secteur.  

 
Par ailleurs, l’instauration d’un droit de propriété intellectuelle au bénéfice des producteurs 
de spectacles et la gestion collective d’une partie des prérogatives des producteurs, qui 
pourrait en conséquence être organisée, permettrait également de faciliter le financement du 
secteur, étant rappelé que les sociétés de gestion collective mobilisent une part non 
négligeable de leurs ressources financières pour le soutien financier de projets culturels de 
leurs adhérents. C’est ainsi, notamment grâce aux « subventions » versées par leurs 



13 

 

sociétés de gestion collective, que les producteurs phonographiques produisent actuellement 
des albums ainsi que des vidéomusiques. 
 
 
 
II. Des financements adaptés aux PME et une fiscalité au service d’une croissance 
durable de l’offre culturelle 
 
 

QUESTION 2.6.a : dans quelle mesure le nouveau programme devrait-il poursuivre l'objectif suivant? Promouvoir la 
coopération culturelle avec des opérateurs de pays tiers. 
 
QUESTION 3.8 : dans quelle mesure est-il important que le nouveau programme soutienne les activités suivantes? 
Mesures d'incitation pour les artistes se produisant en dehors de leur pays. 
 
QUESTION 3.10 : dans quelle mesure est-il important que le nouveau programme soutienne les activités suivantes? 
Financement d'entreprises ou d'organisations culturelles et créatives qui favorisent le développement des artistes et 
de leurs oeuvres dans plusieurs pays européens, en vue tout particulièrement de promouvoir la diversité culturelle. 
 
QUESTION 4.7 : souhaitez-vous faire part de toute autre observation sur les types de soutien prévus par le nouveau 
programme Culture ? 

 
Les producteurs et les lieux de spectacles doivent être en mesure de procéder aux 
investissements nécessaires à l’intégration d’un certain nombre de technologies existantes 
permettant la production et la diffusion en haute définition et en temps réel d’images, de sons 
et de contenus interactifs (point A). 
 
L’activité innovante des acteurs du secteur doit également être soutenue par une fiscalité 
adaptée (point B). 
 
 
A. Des financements adaptés favorisant la production et la diffusion de spectacles 
innovants 

 
Afin que les professionnels du spectacle jouent pleinement leur rôle économique 
dynamisant, dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, des investissements stratégiques les 
intéressant sont nécessaires.  

 
Le Small Business Act européen incite les États membres à répondre aux préoccupations 
des PME et les professionnels s’en félicitent. Pour autant, la spécificité des PME culturelles 
appelle une approche qui leur soit plus particulièrement adaptée.  
 
1. Améliorer l’accès au crédit et au financement 

 
La spécificité de l’économie de la culture, économie de prototype, rend difficile la rencontre 
entre ces professionnels et les financeurs. La crise économique pose de façon encore plus 
aiguë la question de l’accès au crédit des industries culturelles, notamment des PME. Pour 
répondre à ces défis, des facilités de financement, adossées à une expertise réelle des 
spécificités des petites entreprises du secteur, devraient être mises en place. 

 
Comme relevé précédemment, les petites entreprises souffrent du manque de 
reconnaissance de leurs actifs immatériels à défaut de reconnaissance d’un droit de 
propriété intellectuelle. 

 
L’accès au crédit et le soutien à l'investissement sont une priorité. Peu de mécanismes de 
soutien aux PME culturelles existent actuellement en Europe (par exemple en France, 
l’Institut pour le financement du cinéma et des industries culturelles, l’IFCIC, intervient de 
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manière encore très marginale auprès du spectacle vivant). Un échange de bonnes 
pratiques autour de ces mécanismes pourrait être mis en place.  

 
Il conviendrait en particulier, au niveau national, de susciter les investissements privés dans 
les PME culturelles en faisant la démonstration auprès des institutions financières que les 
projets des PME culturelles sont à la fois porteurs et rentables.  
 
Par ailleurs, le développement de mécanismes financiers transnationaux proposant 
notamment des garanties de crédits et des prises de participation dans le capital des PME 
pourrait être encouragé, par exemple par voie fiscale. 

 
La Commission envisage un fonds de garantie dans le secteur audiovisuel pour la production 
de films notamment. À l’instar de celui-ci, on pourrait imaginer la même formule pour le 
spectacle vivant. 

 
Ces mécanismes pourraient bénéficier de l’appui des instruments européens existants, 
notamment du Fonds européen d’investissement. Le développement de tels mécanismes 
suppose aussi que l'ensemble des intervenants bancaires et financiers disposent de 
l'expertise et de la formation pertinente pour prendre en compte les spécificités des 
industries du droit de propriété intellectuelle… étendues au spectacle vivant.  

 
En outre, la mise en relation au niveau européen des organismes de financement des PME 
culturelles devrait être encouragée afin de développer l’expertise sur l’évaluation des 
risques, l’analyse de la rentabilité des PME culturelles, la qualité des projets, et afin de 
renforcer la communication sur les possibilités de financement pour les PME culturelles en 
Europe.  

 
De manière générale, l’Union européenne doit sensibiliser les investisseurs et les banques 
en encourageant les systèmes de garanties et d'autres mécanismes d’ingénierie financière, 
comme le partage des risques autres que le « crowfunding » (financement collectif ou par la 
foule). 
 
Au-delà, il convient, à titre d’exemples : 
 
- de rendre accessible l’offre sur les financements existants ; 
- de créer, au niveau de l’Union, un incubateur pour favoriser l’émergence d’entreprises 
innovantes pour soutenir une véritable diversité culturelle au niveau de l’Europe, ainsi qu’une 
pépinière d’entreprises destinée à consolider la phase de décollage économique et 
commercial des PME culturelles désireuses de relever le défi du numérique en leur 
fournissant un soutien technique et financier ainsi que des conseils et services. 
 
2. Développer les aides aux tournées  
 
Dans le domaine du spectacle vivant lié aux enregistrements sonores, l’Union européenne a 
mis en place en 2005 un programme pilote de soutien aux tournées (European Tour support) 
qui s’est achevé en 2007. Cette aide européenne a permis à une cinquantaine d’artistes de 
se produire dans le cadre de tournées organisées dans 4 pays européens et comprenant 8 
concerts au moins. Le soutien de l’Union a avoisiné 6 000 euros par projet, soit 10 % du total 
des coûts d'une tournée. Ce projet a joué son véritable rôle de tremplin pour des artistes en 
développement, déjà en voie de consécration, ou des artistes d’ores et déjà connus dans 
leur pays mais n’ayant pas encore développé une carrière internationale.  
 
Aujourd’hui, il est important de relancer ce programme tout en procédant à certaines 
adaptations. Première nécessité : orienter l’aide vers les professionnels qui organisent la 
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tournée. En effet, le tour support, initialement conçu à l’attention des artistes et de leur 
management, doit bénéficier aux entrepreneurs de spectacles qui prennent le risque 
financier. Seconde nécessité : professionnaliser la filière en garantissant les engagements 
pris de manière efficiente (démarches administratives à engager, justificatifs à produire, etc.). 
 
À l’image de l’European Tour Support, il faut lancer des programmes complémentaires qui 
pourraient prévoir un mécanisme de financement fonctionnant à l’instar de celui du cinéma, 
sous la forme d’un fonds d’investissement d’une durée de cinq ans.   
 
A poursuivre également : un programme d’aide aux festivals comme l’European Talent 
Exchange Programme (festivals), financé par l’Union européenne jusqu’en 2007. 
 
Il convient, en outre, d’encourager et de développer la présence des artistes et des 
entreprises culturelles partout dans le monde. Cet objectif ne pourra être atteint que 
s'il s'inscrit dans une démarche d'accueil et d’exportation.  
 
Le PRODISS est favorable à la l’établissement de nouveaux programmes dont l’objet est de 
la  maintenir la présence des artistes et des professionnels de la culture européens au-delà 
des frontières de l’Europe, et de développer un réseau de structures dédiées à l'exportation 
de la culture européenne. Cela faciliterait grandement la diffusion des artistes et des œuvres 
à l’extérieur des frontières de l’Union européenne.  

 
Ce type de réseau constituerait un point d’encrage pour les professionnels européens à 
l’étranger, afin d’organiser des missions pour permettre aux professionnels de mieux 
comprendre les marchés étrangers et d'établir des contacts. Ces points de contacts 
pourraient également fournir des informations utiles sur les marchés locaux et représenter 
efficacement les professionnels européens auprès des autorités locales. Par ailleurs, ces 
agences seraient utiles aux professionnels extra-européens qui souhaiteraient exporter leurs 
produits culturels vers l’Europe. En ce sens, elles serviraient de plate-forme d’échange 
interculturel entre l’Europe et ses principaux partenaires économiques.  
 
À cet égard, les opérations développées par le Bureau export de la musique sont 
essentielles. Elles doivent être optimisées en considération des besoins des professionnels. 
Le PRODISS souligne la réduction des moyens financiers accordés au Bureau export, avec 
la fermeture de deux de ses antennes en 2010, rendant plus difficile l’organisation de 
tournées internationales dans un certain nombre de pays. 
 
Une politique volontariste passe obligatoirement par un soutien politique mais aussi 
économique, avec des financements adaptés notamment au niveau européen.  
 
A cet effet, il est proposé à la Commission de cofinancer des projets soutenus par les 
organismes chargés, au niveau national, de soutenir l’exportation d’œuvres 
culturelles. 
 
 
B. Soutenir les investissements des producteurs et des diffuseurs par un 
dispositif fiscal adapté 
 
Il est primordial de soutenir les investissements des producteurs et des diffuseurs. Il 
convient, en outre, de faciliter la mobilité internationale des artistes pour promouvoir une 
offre culturelle diversifiée. 
 
L’effort à consentir sans délai porte sur la création et doit bénéficier au producteur 
générateur de spectacles. Il est également nécessaire de soutenir le réseau de diffusion 
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spécialisé que sont les salles de spectacles. 
 
1) Un crédit d’impôt pour favoriser la création, le développement de nouveaux talents et 
l’innovation 
 
De nombreux mécanismes accordant des crédits d’impôt aux activités productives des 
industries culturelles se déploient actuellement en Europe. Ces dispositifs, lorsqu’ils 
permettent de drainer l’épargne au profit des activités culturelles, répondent à des besoins 
réels. Il convient de veiller, lors de la vérification de la compatibilité de ces dispositifs avec le 
droit communautaire, au maintien des effets bénéfiques de ces mécanismes tout en 
endiguant toute pratique de dumping fiscal. 
 
Dans le domaine des musiques enregistrées, un dispositif de soutien à l'investissement des 
entreprises les plus petites comme les plus importantes a été mis en place en France. Il 
s'agit du crédit d'impôt en faveur de la production phonographique, qui correspond à un 
soutien à hauteur de 20 % des dépenses engagées en faveur des productions de nouveaux 
talents. Il est actuellement envisagé de renforcer ce dispositif. 

 
Le PRODISS estime légitime et simple la mise en place d’un dispositif similaire au 
bénéfice des entreprises du spectacle vivant de manière à stimuler l’offre culturelle. 
Ce dispositif, qui nécessite l’aval de Bruxelles, vise à favoriser les investissements 
réalisés pour le développement de nouveaux talents et l’innovation. 
 
Un dispositif analogue, instauré au Québec en 1999, démontre que l’efficacité d’un crédit 
d’impôt est particulièrement amplifiée dans l’industrie du spectacle. La part de « nouveaux 
talents » dans les productions nationales est passée de 9 % en 1999 à 48 % en 2004, et 
l’investissement moyen par projet a plus que doublé. Dès la première année de mise en 
place, le nombre de représentations d’artistes locaux a doublé au Québec. Enfin, les 
premiers bénéficiaires de ce dispositif au Québec sont les salariés : la masse salariale dans 
le secteur est passée de 50 % à 65 % des budgets totaux. Dans l’industrie du spectacle, la 
flexibilité et la réactivité inhérentes au modèle économique sont telles qu’un crédit d’impôt a 
des effets immédiats bien supérieurs à ceux des industries audiovisuelles. 
 
Dans un contexte de progrès technologique, le crédit d’impôt adapté au spectacle devrait 
impérativement prendre en compte les dépenses liées à l’investissement dans l’économie 
numérique, de manière à jouer un rôle proche de celui d’un crédit d’impôt « recherche ».  
 
Bien que les travaux à entreprendre pour parvenir à une expérience de spectacle en ligne ne 
puissent être considérés que de façon marginale comme relevant de la recherche au sens 
technologique, il n’en reste pas moins qu’il conviendra de réaliser de nombreuses 
expériences avant de trouver le ou les formats qui connaîtront le succès demain. 
 
2) Des aides pour l’équipement des salles et des lieux de spectacles  

 
Les exploitants de salles de spectacles doivent faire face à des dépenses importantes : 
insonorisation, accessibilité des lieux aux personnes handicapées, mise en conformité avec 
les règles de sécurité pour la création, l’aménagement ou la modification d’un établissement 
recevant du public, l’environnement /développement durable (énergies renouvelables, 
économies d’énergie)…  

 
Les salles et autres lieux de spectacle (festivals…) doivent, en outre, s’équiper en vue de 
leur numérisation, à l’instar des salles de cinéma. 
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Certaines de ces dépenses donnent lieu, en France, non pas à une déduction en tant que 
charges de l’exercice au cours duquel elles ont été engagées, mais doivent être 
immobilisées et donner lieu à amortissement. Il existe un régime d’amortissement 
exceptionnel sur douze mois pour certains matériels acquis ou fabriqués avant le 1er janvier 
2011. Toutefois, ce régime est très circonscrit, il concerne notamment les matériels et 
dispositifs pour améliorer l’acoustique (panneaux et baffles acoustiques …). 

 
Nonobstant sa demande pour que la législation française étende le régime de 
l’amortissement exceptionnel (sur une durée réduite à douze ou vingt-quatre mois) pour les 
investissements précités, il est proposé d’accompagner les lieux de captation et de 
diffusion dans un processus, novateur et reproductible, relevant aujourd’hui de la 
pure expérimentation.  
 
Le développement d’une offre culturelle 2.0 nécessite des investissements importants pour 
les PME du secteur des ICC, estimés entre 5% et 10% du chiffre d’affaires d’une salle ou de 
tout autre lieu de spectacles (stade…), selon l’envergure des projets déployés.  
 
Cet investissement doit comprendre 4 volets : 
 

- le hardware vidéo (régie…) pour disposer de flux de qualité ; 
- le hardware scénographique (rétroprojection…) pour valoriser l’interactivité ; 
- les éléments de recrutement en ligne (billetterie et gestion des CRM = fichier clients) ; 
- les outils de broadcast (investissement pour les grosses structures, les petites faisant 

appel aux services de start-up). 
 
Ainsi, il conviendrait de prévoir un investissement de l’ordre de 300 000 euros pour une salle 
pouvant accueillir 800 à 1 000 spectateurs et 20 à 50 millions d’euros pour un stade. 
 
La Commission pourrait financer des opérations dites de « démonstration », faute de 
quoi la marge réalisée sur l’exploitation des concerts numérisés reviendra, non pas 
aux ICC européennes mais à des acteurs tels Google, Facebook ou Microsoft, 
particulièrement désireux d’exploiter des contenus culturels destinés à un très large 
public.  
 
Il s’agit là d’un enjeu stratégique qui s’inscrit dans une logique d’investissement.   
 
 

 
III. Vers une suppression des freins à la mobilité internationale 
 
Il est important de noter que, pour servir de relais de croissance au spectacle vivant, les 
technologies doivent stimuler les échanges en valorisant les différentes cultures. Il est 
essentiel d’accroître les flux pour nourrir la créativité de la scène. 

 
Cela passe par une amélioration de la mobilité internationale des artistes et des 
œuvres. À cet effet, le PRODISS rappelle les travaux menés en France (demande du 
PRODISS relayée par la FEPS pour une action au niveau interministériel) et au plan 
communautaire (avec la participation de PEARLE et EMO à 2 des 4 projets pilotes menés 
par la Commission) concernant l’immigration/l’émigration, en matière sociale et en matière 
fiscale. 
Concernant ce dernier volet, le PRODISS propose de simplifier le système fiscal, ou à tout le 
moins de clarifier l’information sur les différents régimes applicables. Son manque de lisibilité 
est un frein réel à l’accueil en France des productions étrangères. Le syndicat des 
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producteurs, des diffuseurs et des salles de spectacles préconise, en tout état de cause, de 
faciliter la mise en conformité fiscale des acteurs du spectacle vivant en simplifiant leurs 
obligations. 

Ces actions sont indispensables et sont envisageables dans un avenir très proche. 
 

A. Vers la suppression de la retenue à la source  

Les conventions fiscales internationales, dont la finalité est notamment d’éviter une double 
imposition en déterminant quel État a vocation d’imposer, réservent généralement au pays 
dans lequel se produit l’artiste, le droit d’imposer les rémunérations versées en contrepartie 
de sa prestation.  

La législation fiscale française envisage cette situation au moyen de la retenue à la source 
prévue à l’article 182 A bis du Code général des impôts (CGI) et à l’article 197 B du même 
code qui prévoit l’application du barème annuel lorsque la retenue à la source n’est pas 
libératoire.  

Aux termes de l’article 182 A bis du CGI2, le champ d’application de la retenue peut être 
interprété de façon très extensive, en ce qu’il couvre indifféremment des revenus réalisés par 
une personne et /ou une société au travers d’une prestation de services effectuée en France 
en l’absence d’installation professionnelle en France. Le caractère extensif retenu pour la 
détermination du champ d’application de l’article semble vouloir couvrir l’ensemble des 
prestations réalisées (qu’elles rémunèrent la prestation artistique stricto sensu ou le coût 
des prestations techniques ou de production qui peuvent être rattachées à la 
prestation artistique).  

Pourtant, cette analyse n’a pas toujours été retenue par l’Administration fiscale dont la 
pratique peut varier. En effet, il est arrivé que l’Administration considère que seule la 
rémunération de la prestation artistique pouvait être imposée lorsqu’il existait une distinction 
nette entre la rémunération correspondant à la prestation artistique exécutée en France et 
revenant à l’artiste et les frais d’une autre nature. Par opposition, les services fiscaux ont 
également retenu que dès lors que les prestations techniques sont indissociables de la 
prestation artistique, elles ne peuvent pas être exclues de l’assiette de la retenue. Or, le 
principe de base est que la retenue à la source s’applique sur les rémunérations.  

La méthode de calcul de la retenue à la source et de l’impôt sur le revenu complémentaire, 
visé par l’article 182 A bis, prévoit une déduction pour frais professionnels de 10 % pour le 
calcul d’une retenue à la source au taux unique de 15 % et le paiement d’un impôt 
complémentaire lorsque la rémunération imposable dépasse 40 716 € par an. L’application 
de ces mesures implique que le contribuable bénéficie d’un abattement pour frais 
professionnels de 10 %. Cet abattement n’est pas plafonné. En revanche, les frais 
réellement engagés par l’artiste doivent pouvoir être déduits, comme c’est notamment le cas 
pour les salariés résidents fiscaux de France.  

                                                            
2 L’article 182 A bis du CGI dispose en son I que « donnent lieu à l'application d'une retenue à la 
source les sommes payées, y compris les salaires, en contrepartie de prestations artistiques fournies 
ou utilisées en France, par un débiteur qui exerce une activité en France à des personnes ou à des 
sociétés, relevant de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, qui n'ont pas dans ce pays 
d'installation professionnelle permanente ».  
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Lorsque l’artiste non résident en France perçoit une somme supérieure à 40 716 €, il doit, en 
juin de l’année suivant celle de perception des revenus, déclarer ses revenus réduits du 
montant soumis à retenue à la source aux fins de calculer l’impôt sur le revenu 
complémentaire.  

La même rémunération pourra donc générer deux déclarations et deux paiements distincts 
espacés de nombreux mois (jusqu’à dix-huit) pour une même prestation artistique. De plus, 
ce suivi administratif complexe ne pourra, la plupart du temps, se faire sans l’assistance d’un 
spécialiste.  
 
Le régime décrit ci-dessus n’est pas satisfaisant en ce qu’il conduit à imposer l’artiste 
sur sa prestation artistique et sur les coûts de production annexes à sa prestation 
lorsqu’il n’existe pas de distinction claire entre la rémunération de l’artiste et les coûts 
de production. Il n’en reste pas moins que ces frais ne constituent pas une rémunération de 
l’artiste et qu’ils ne devraient pas subir cette imposition. Notons également que ces coûts de 
production représentent la plupart du temps bien plus que la déduction de 10 % pour frais 
professionnels récemment mise en place et destinée à prendre en compte les dépenses 
professionnelles de l’artiste nécessaires à sa production.  

En conséquence, et afin notamment d’assurer un traitement équitable vis-à-vis des 
autres rémunérations imposables et de rendre compétitives les activités des 
employeurs du secteur, le PRODISS propose les solutions suivantes, dans l’ordre 
croissant :  

- clarifier l’assiette de la retenue à la source, à savoir : non-application de la retenue à la 
source sur les coûts de production et alignement sur le régime des frais professionnels des 
salariés. Le PRODISS considère, en effet, que les coûts de production s’analysent comme 
des frais professionnels et n’entrent donc pas dans l’assiette de la retenue à la source ; 
 
- établir une retenue à la source définitivement libératoire afin d’éviter un alourdissement 
des charges administratives de l’artiste et lui permettre de déterminer a priori sa charge 
fiscale lorsqu’il se produit en France ;  
 
- rendre possible pour l’Administration fiscale l’émission d’un certificat attestant du 
paiement de la retenue à la source libératoire afin de pouvoir justifier dans le pays 
d’origine du respect des obligations fiscales françaises et prétendre le cas échéant à l’octroi 
d’un crédit d’impôt afin d’éviter une double imposition3. Ce système serait à promouvoir et 
reproduire dans les autres pays de l’Union européenne ; 
 
- envisager l’imposition unique de l’artiste dans son pays d’origine (si celui-ci est dans 
l’Union européenne ou dans un pays ayant conclu une convention fiscale contenant une 
clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale), afin 
notamment de favoriser une plus grande liberté de circulation des artistes et d’éviter en 
amont les doubles impositions dont sont si souvent victimes les artistes se produisant dans 
un pays différent du leur. En effet, le régime fiscal est pénalisant en France si on le compare 
à celui d’un indépendant exerçant en France (sans y avoir un établissement stable) une 
activité autre qu’artistique (un conseil, un réalisateur, un architecte d’intérieur…) dès lors que 
sa rémunération n’est taxable que dans son pays de résidence (à l’exclusion de toute 
retenue à la source dans le pays où il a exercé ponctuellement son activité). 
 

                                                            
3 Une traduction de ce document dans les principales langues de l’Union européenne pourrait 
d’ailleurs s’avérer très utile. 
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À l’instar des Pays-Bas qui ont, dès 2007, modifié leur législation fiscale consistant à 
simplement et unilatéralement supprimer la retenue à la source sur les productions 
artistiques étrangères, il nous paraît envisageable pour le législateur d’adopter des mesures 
similaires modernes et audacieuses.  
 
L’imputation d’une retenue à la source aux entreprises culturelles françaises se produisant à 
l’étranger  
 
Il existe de nombreuses conventions fiscales, qui s’inspirent de l’article 154 de la Convention 
fiscale de l’OCDE, signées par la France avec des pays tiers, qui prévoient des dispositions 
afin de garantir que les ressortissants ou les entreprises de chaque pays échappent à 
la double imposition notamment lorsque la durée de l’activité dans le pays d’accueil est 
inférieure à 183 jours sur 12 mois consécutifs. Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent 
pas aux artistes et aux sportifs mêmes salariés. En effet, bon nombre d’États prévoient 
des dispositions fiscales spécifiques, inspirées par le modèle de l’article 175 de la Convention 
fiscale de l’OCDE. Dans ce cas, leur rémunération versée est imposable dans l’État 
d’exécution de la prestation et ce, quelle que soit la durée de cette prestation. À ce titre, 
certains pays, comme l’Allemagne et l’Espagne, imposent systématiquement une retenue à 
la source de plus de 20 % sur l’ensemble du contrat de vente (cachets, charges, frais de 
voyages, hébergements…), ce qui rend les entreprises culturelles françaises très peu 
concurrentielles par rapport à d’autres secteurs d’activité, et par rapport aux entreprises 

                                                            
 
4 Article 15 - OCDE réglementation européenne - Revenus d'emploi  
 1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié ne sont 
imposables que dans cet État, à moins que  l'emploi ne soit exercé dans l'autre État contractant.  
Si l'emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État. 
2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident d'un État contractant 
reçoit au titre d'un emploi salarié exercé dans l'autre État contractant ne sont imposables que dans le 
premier État si :  
a) le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une période ou des périodes n'excédant pas au 
total 183 jours durant toute période de douze mois commençant ou se terminant durant l'année fiscale 
considérée, et 
b) les rémunérations sont payées par un employeur, ou pour le compte d'un employeur, qui n'est pas 
un résident de l'autre État, et  
c) la charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable que l'employeur a 
dans l'autre État.  
 
5 Article 17 - OCDE réglementation européenne - Artistes et sportifs 
1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 15, les revenus qu'un résident d'un État contractant tire 
de ses activités personnelles exercées dans l'autre État contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel 
qu'un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou qu'un musicien, ou en tant que 
sportif, sont imposables dans cet autre État.  
2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellement et 
en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au sportif lui-même mais à une autre personne, 
ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7 et 15, dans l'État contractant 
où les activités de l'artiste ou du sportif sont exercées. 
Les salariés peuvent bénéficier de la « clause de mission temporaire » de la convention fiscale 
applicable, inspirée de l’article 15 du modèle OCDE, et restent en général imposés dans leur Etat 
d’origine lorsque la mission est d’une durée inférieure à 183 jours. 
Aussi, une entreprise qui envoie par exemple des ingénieurs sur un chantier à l’étranger, qu’ils soient 
titulaires d’un CDI ou d’un CDD, ou encore détache du personnel administratif permanent ou non pour 
une période de moins de 183 jours par année fiscale ou 12 mois consécutifs, ne paiera pas de 
retenue à la source, conformément à la convention de non double imposition. 
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locales et aux entreprises étrangères qui bénéficient de conventions fiscales plus 
avantageuses. 

Cette situation paraît totalement discriminante pour les entreprises culturelles qui, à l’image 
des structures françaises, salarient systématiquement leurs artistes. En effet, en France, 
l’artiste est présumé salarié lorsqu’il est rémunéré pour une prestation artistique. Aussi, dans 
la vaste majorité des cas, l’artiste a le statut de salarié et n’exerce pas son métier en 
profession libérale ou en « freelance ». 

Il serait donc nécessaire d’harmoniser les conventions fiscales et de modifier le 
modèle proposé par l’OCDE pour permettre une véritable mobilité des artistes sous 
contrat de travail et exerçant leur métier au sein d’une entreprise artistique. Les 
artistes pour lesquels la preuve est fournie qu’ils sont salariés d’une entreprise 
devraient pouvoir dépendre, comme c’est le cas pour les autres secteurs d’activité, de 
l’article 15 et non de l’article 17 du modèle OCDE. 

 

B. Vers une mise en œuvre effective de l’autoliquidation de la TVA au sein de l’Union 
européenne 

La 6e directive TVA de 1977 a fixé les grands principes d’harmonisation de la TVA dans 
l’Union européenne, permettant ainsi de favoriser les échanges au niveau 
intracommunautaire.  

Le lieu de prestations de services ayant pour objet des activités culturelles, artistiques, 
sportives, scientifiques, d’enseignement, de divertissement ou similaires est l’endroit où ces 
prestations sont matériellement exécutées. 

En 2008, l’Union européenne a initié une réforme en profondeur du régime de taxation des 
prestations de services réalisées au sein des États membres par l’adoption de quatre textes 
communautaires entrant en vigueur le 1er janvier 2010 (pour les services culturels, à partir du 
1er janvier 2011). 

Le paquet fiscal privilégie une taxation au lieu de domicile du « preneur » du service (celui 
qui achète) qui devra autoliquider la TVA exigible auprès des services fiscaux de l’État 
membre dans lequel il est établi. Lorsque le « preneur » (celui qui achète le spectacle) est 
assujetti à la TVA dans son État membre, c’est lui qui est redevable de la TVA (il prélèvera la 
TVA locale). L'entreprise concernée devra dans ce cas autoliquider la TVA correspondante.6 
La TVA devra être autoliquidée au moment de la réalisation de la prestation, 
indépendamment de la date de paiement. Il se peut que le preneur ne puisse pas récupérer 
intégralement la TVA s’il est assujetti partiellement à la TVA. 

Aujourd’hui subsistent encore dans certains pays de l’Union européenne des 
dysfonctionnements qui pénalisent les entreprises culturelles et l’autoliquidation est loin 
d’être systématique. Il serait nécessaire de systématiser et de contrôler l’application de 
la directive. 

 
                                                            
6 Rappelons que l'autoliquidation de la TVA consiste pour l'entreprise à calculer et déclarer elle-même la TVA due au titre de la 
prestation qu'elle achète HT auprès de son fournisseur étranger. La TVA ainsi calculée est immédiatement récupérable, sous 
réserve des droits à déduction de l'entreprise. 
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